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Le CHS CT 77 s’est réuni le 25 septembre 2012, en séance plénière, à l’ordre du jour copieux. Il a été précédé d’un groupe de travail, réunissant les organisations syndicales, l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail (nouvelle appellation de l’Inspecteur Hygiène et Sécurité), les Assistants de Prévention
(ex ACMO) des différentes directions présentes (DDFIP, Douanes et ENFIP de Noisiel).

Au sein de ce groupe de travail les Organisations Syndicales étudient et préparent en amont les thèmes abordés, émettent un avis sur les projets de dépenses des directions, consultent les cahiers d’hygiène et sécurité des différents sites du département, ainsi que les rapports des visites effectuées par l’Inspecteur Hygiène et Sécurité, les études et fiches de risques établies par les médecins de prévention.

Les autres acteurs du CHS CT sont l’administration à travers le président (actuellement JF KRAFT), et ses représentants, les médecins de prévention (Dr THOMAS et OUSSELIN), les Agents Chargés de la Mise en Œuvre ACMO, rebaptisés « acteurs de prévention », la secrétaire animatrice et l’Inspecteur Hygiène et Sécurité rebaptisé Inspecteur Santé et Sécurité au Travail (ISST)

Le groupe de travail avait permis de faire le point sur les dernières dépenses envisagées au titre de 2012. 

De fait, les projets des directions sur lesquels nous allions nous prononcer auraient absorbé la quasi-totalité du budget disponible, ne laissant ainsi aucune marge de manœuvre pour faire face à des dépenses d’urgence ou des demandes émanant des agents.

En conséquence, nous avions décidé de prioriser certaines dépenses relatives aux risques les plus graves. 

L’ordre du jour de la séance plénière comportait 11 points : le suivi des registres Santé Sécurité au Travail et la validation des propositions de dépenses du budget 2012.

Les points à l’ordre du jour ont été examinés l’un après l’autre.

1- approbation du PV de la séance du 05/04/2012 

2- approbation du PV de la séance du 22/06/2012

3- fiches de risques professionnels de l’ENFIP.

4- le point sur les exercices d’évacuation a montré que trop de sites n’ont pas encore effectué aucun des 2 exercices annuels d’évacuation, notamment MELUN (Cité comme THIERS…), l’obligation légale étant de 2 exercices annuels pour les sites comportant plus de 50 personnes, 1 pour les autres.

5- Le suivi des visites de sites de l’ISST, aujourd’hui ROISSY & DAMMARTIN, permet de s’assurer que ses préconisations sont bien suivies d’effets et de demander des comptes à l’administration sur la réalisation des travaux. En l’absence de réponse de l’administration, celles-ci n’ont pas été présentées. 

6-Budget : le crédit disponible est de 19 048 €. Il a été procédé à un nouvel examen des dépenses pouvant être pris en compte au titre de 2012 (dépenses supplémentaires pour 19 373 € ) afin que le crédit soit totalement utilisé, la crainte étant que le crédit non-utilisé soit « perdu ». 

Concernant COULOMMIERS, notamment le démontage et le stockage des cloisons comportant des particules provoquant des problèmes respiratoires aux agents, la Direction précise qu’elles sont entreposées dans des bureaux fermés au dernier étage, en attendant les résultats des analyses afin de déterminer si elles doivent être totalement enlevées du site. 

7- mise en conformité des ascenseurs : le bilan sera présenté à la prochaine réunion, étant précisé que les téléalarmes  font parties de la mise en conformité 2013. 

8-projet Accueil de CLAYE SOUILLY : la Direction entend repenser l’accueil plutôt que de prendre des mesures d’aménagement ponctuel, malgré le rapport de l’ergonome datant de 2011, lequel n’a pas entraîné d’aménagement particulier de la part de la direction, malgré les demandes réitérées des OS ! 

Une visite sera organisée afin d’examiner les pistes envisagées qui donneront lieu à des devis.

9-accessibilité de l’environnement professionnel : sont à l’étude, l’installation d’un ascenseur à FONTAINEBLEAU, l’accès au sous-sol par l’ascenseur à MEAUX, la mise en place d’un élévateur et l’élargissement de la cabine d’ascenseur à LAGNY.  

10-Les projets d’aménagement : 

a) le déménagement de la Trésorerie de PONTAULT COMBAULT sur le site Filière fiscale de ROISSY. Lors de sa présentation, la Direction a reconnu que les cloisons sur ce site de ROISSY comportaient de l’amiante. L’emménagement des collègues de PONTAULT se ferait une fois les travaux terminés …La CGT a tenu à faire remarquer que la Salle syndicale n’apparaissait plus sur les plans !

b)  le déménagement de la Trésorerie de LOGNES MARNE LA VALLEE sur le site Filière fiscale de NOISIEL. La salle de réunion serait supprimée pour laisser la place aux collègues de LOGNES. 
c) le déménagement des Trésoreries d’AVON & FONTAINEBLEAU sur le site Filière fiscale de FONTAINEBLEAU. Là aussi, les cloisons comportent de l’amiante, là aussi la salle de réunion disparaît. La CGT a tenu à faire remarquer que les 22 collègues des trésoreries seront installés sur un seul plateau ….
Le projet comporte également l’installation d’un Vélux sous le fronton au-dessus de l’entrée du public, et l’installation d’un ascenseur.

Le médecin de prévention a insisté sur un accueil ergonomique du public et des conditions de confidentialité à respecter.   

De plus, subsistent les problèmes d'entretien à Fontainebleau, et  peu de solutions concrètes ont été proposées par la Direction. 

La dalle du réfectoire s'est effondrée mais le risque est localisé à cette zone, une étude pour déterminer l'origine du sinistre doit être effectuée prochainement. L'entretien des espaces "verts" est et sera effectué par l'équipe mobile de la Direction (qui n'est pas vraiment équipée pour ça) et on envisage de créer quelques places de parking supplémentaires, de placer une barrière télécommandée et sur suggestion des OS, de clôturer le périmètre pour éviter les dégradation par de jeunes dépravés bellifontains. Sous réserve de possibilités budgétaires bien entendu.

En fin de séance, notre camarade CGT Douanes a présenté un document vidéo éloquent provenant des Pays Bas, sur les graves dangers que courent les agents des brigades intervenant sur des containers pouvant contenir des gaz et autres substances toxiques destinés à la conservation des produits, à l’élimination des insectes et parasites. Ce danger qu’ils partagent avec tous les travailleurs appelés à ouvrir ces containers, commence seulement à être pris en considération en France, comme souvent en retard en matière de santé publique. Certains intervenants du reportage comparent ce risque à celui de l’amiante. Le silence édifiant qui accompagnait la projection et les réactions suscitées montrent l’intérêt de document.

La répartition du budget 2012 de 253 638 € est la suivante  :

FONCTIONNEMENT DU SECRÉTARIAT
    1 930 €

FORMATIONS
  63 900 €

ENVELOPPE PROJETS DIRECTIONS 
186 879 €

TOTAL
252 709 €

COMPTE RENDU � CHS CT DU 25 SEPTEMBRE 2012
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